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6.b.1 Tableau et fiches des servitudes d’utilité publique
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Aude LEDAY-JACQUET
Copie :
Monsieur le Sous-préfet de Melun
Direction de la coordination des services de l'État - Pôle du pilotage des procédures d'utilité publique

Direction Départementale des Territoires
Service Territoires Aménagements et Connaissances
Pôle Stratégie et Planification Territoriale

Affaire suivie par : Chantai LE FLEM
téléphone : 01 60 56 71 26
chantal.le-flemiSiseine-et-maine.gouv.fr

Melun, le 11/10/2018

Le directeur départemental des territoires
à
Monsieur le maire de CESSON
8 route de Saint-Leu - BP 35

77240 CESSON

Mise en Demeure / LRAR
Objet : Annexion d'une servitude d'utilité publique au Plan local d'urbanisme (PLU)
Référence : STAC 2018 - 304
Pièce jointe : - Arrêté préfectoral N"16 DSCE SERV 121 - commune de CESSON

- Guide de mise à jour de PLU pour intégrer une servitude d'utilité publique

L'arrêté préfectoral du 28/06/16 a instauré une servitude d'utilité publique (SUP) prenant en
compte la maîtrise des risques à proximité des canalisations de transport de gaz, d'hydrocarbures et de
produits chimiques. Cette SUP vise à réglementer l'ouverture de certains établissements recevant du
public à proximité des canalisations susvisées.

Par courrier en date du 28/06/16, le préfet vous a demandé d'annexer cette SUP à votre
document d'urbanisme en application des articles L 151-43 et L 161-1 du code de l'urbanisme (CU).

Or, selon nos informations, à ce jour cette servitude n'a toujours pas été annexée dans votre
document d'urbanisme.

Cette annexion se fait par une simple procédure de mise à jour selon les articles R 153-18 et
RI 63-8 du CU. Dans ce cadre, je vous remercie de me faire parvenir dès que possible une copie de
l'arrêté constatant la mise à jour.

Mes services sont à votre disposition pour toute information relative à cette procédure.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le maire, l'expression de ma considération distinguée.

Pour le directeur départemental des territoires
La chef du STAC

ÏT DE SEINE-ET-MARNE

libtni • Égalité  Frarrrntt*
REpubi.iq.ue Française

ViU-E DE CESSON j
Direction Générale   j

TKÉF
VILLE DE CESSON

2 UCT. 2018

REÇU LE :





Selon l'article L.555-16 du code de l'environnement, les périmètres à l'intérieur desquels les dispositions
en matière de maîtrise de l'urbanisation s'appliquent sont déterminés par les risques susceptibles d'être
créés par une canalisation de transport en service, notamment les risques d'incendie, d'explosion ou
d'émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé ou la sécurité des personnes.

En application de l'article R.555-30 b) du code de l'environnement, des servitudes d'utilité publique (SUP)
sont instituées dans les zones d'effets générées par les phénomènes dangereux susceptibles de se
produire à partir des canalisations de transport décrites ci-après, conformément aux distances figurant
dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte annexée au présent arrêté (1).

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l'article 2 pour les projets d'urbanisme dont l'emprise atteint les SUP 2 ou 3
sont mises en œuvre dans le cadre de l'instruction de l'analyse de compatibilité obligatoire pour tout projet
dont l'emprise atteint la SUP 1.

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30 et R.5S5-31 ;

Vu le code de l'urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1. L.132-2, L.115-1 et suivants, L.153-
60, L161-1 et suivants, L163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles R.122t R.123-46 ;

Vu l'arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d'application du chapitre V du titre V du livre V du
code de l'environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de gaz naturel
ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la Direction régionale et interdépartementale de l'environnement et de l'énergie, en date
du 3U08/15;

Vu l'avis émis par le Conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques
de SEINE-ET-MARNE le 9 JUIN 2016 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits
chimiques, en service à la date de l'entrée en vigueur des articles R.555-1 et suivants du code de
l'environnement, doivent faire l'objet d'institution de servitudes d'utilité publique relatives à la maîtrise de
l'urbanisation en raison des dangers et des inconvénients qu'elles présentent,

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de SEINE-ET-MARNE ;

ARRETE

République Française

PREFET de SEINE-ET-MARNE

Préfecture
Direction de la coordination

des services de l'Etat

Pôle du pilotage
des procédures d'utilité publique

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n"16 DCSE SERV121
instituant des servitudes d'utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques

autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits
chimiques

Commune de Cesson
Le Préfet de SEINE-ET-MARNE,
Officier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,



Article 2
Conformément à l'article R.555-30 b) du code de l'environnement, les servitudes sont les suivantes, en
fonction des zones d'effets :

Servitude SUP1 :
La délivrance d'un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur est subordonnée à la fourniture
d'une analyse de compatibilité ayant reçu l'avis favorable du transporteur ou, en cas d'avis défavorable du
transporteur, l'avis favorable du Préfet rendu au vu de l'expertise mentionnée au III de l'article R.555-31 du
code de l'environnement.
L'analyse de compatibilité, prévue à l'article R431-16 j) du code de l'urbanisme, est établie conformément
aux dispositions de l'arrêté ministériel du 5 mars 2014 susvtsé.

Servitude SUP2 :
L'ouverture d'un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou d'un
immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude SUP3 :
L'ouverture d'un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou d'un
immeuble de grande hauteur est interdite.

traversant

Influence

10

SUP3

15

SUP2

70

SUP1

Distances SUP en mètres
(de pan et d'autre de la

canafeation)

0.811933

Longueur
dans la

commune
(en km)

300

DN

73.3

PMS

enterré

Implantation

La Ferté-Alab -
Grandpults

Nom

Canalisation

Type
d'ouvrage

2.  CANALISATIONS DE TRANSPORT D'HYDROCARBURES EXPLOITÉES PAR LA SOCIETE
FRANÇAISE DONGES-METZ (SFDM1 dont le siège social est situé 47. avenue Franklin
Roosevelt. 77210 AVON.

traversant

traversant

traversant

traversant

traversant

traversant

Influence

8

S

5

5

S

5

SUP3

8

5

5

5

5

5

SUP2

12

30

30

30

15

15

SUP1

Distances SUP en mètres
(de pan et d'autre de la

canalisation)

0.633947

0.000199444

0.0212788

0.000618383

0.000807888

Longueur
dans la

commune
(en km)

ISO

150

150

100

100

ON

40.0

40.0

40.0

40.0

40.0

PMS

TERRE

ENTBRRE

BVTBTRE

BJTERRE

ENTERRE

nplantaton

CESSON -77067

DN150-1964-
VOEBJON-

CESSON

DN150-1964-
VOGB^N-

CESSON

ON1S0-1964-
VOGBJON-

CESSON

DN150-1964-
VOEBVON-

CESSON

DN150-1964-
VOEBJON-

CSSON

Nom

Installation
Annexe

Canafeation

Canalisation

Canalisation

CanaJsation

Canafeation

Type
d'ouvrage

NOTA :En cas d'écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et
la représentation cartographique des SUP telle qu'annexée au présent arrêté, les valeurs des ta
bleaux font toi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Ouvrages concernant la commune de Cesson (77067) :

1.  CANALISATIONS DE TRANSPORT DE DE GAZ NATUREL ET ASSIMILES EXPLOITÉES PAR
LA SOCIETE GRTGAZ dont le siège social est situé 6. rue Raoul Nordllno. 92270 BOIS-
COLOMBES.



(1) La carte des servitudes d'utilité publique annexée au présent arrêté peut être consultée dans les
services de la Préfecture de SEINE-ET-MARNE et de la Direction Régionale et Interdépartementale de
l'Environnement et de l'Énergie ainsi que dans la mairie (ou l'établissement public compétent) de la
commune concernée.

Le Préfet
Pour le RA^^t et par délégation,
Le Setféta/e Général de la Préfecture

28 JUIN 2016Fait à MELUN, le

Article 3

Conformément à l'article R.555-46 du code de l'environnement, le maire informe le transporteur de tout
permis de construire ou certificat d'urbanisme (d'information ou opérationnel) délivré dans l'une des zones
définies à l'article 2.

Article 4

Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées aux plans locaux d'urbanisme et aux cartes
communales des communes concernées conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L.163-
10 du code de l'urbanisme.

Article 5

En application de l'article R.555-53 du code de l'environnement, le présent arrêté sera publié au recueil
des actes administratifs et sur le site internet de la Préfecture de SEINE-ET-MARNE et adressé au maire
de la commune de Cesson.

Article 6

Cet arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Melun dans un
délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7

Le Secrétaire Général de la Préfecture de SEINE-ET-MARNE, le président de l'établissement public
compétent ou le maire de la commune de Cesson, le Directeur Départemental des Territoires de SEINE-
ET-MARNE, le Directeur Régional et Interdépartemental de l'Environnement et de l'Énergie sont chargés
chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie leur sera adressée, ainsi
qu'au Directeur Général de GRTgaz et au Directeur Général de Société Française Donges-Metz (SFDM).



ANNEXE 1: Servitudes d'utilité publique autour des canalisations de transport de matières
dangereuses concernant la commune de Cesson







ANNEXE 2 : Définitions.

PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation
DN: Diamètre Nominal de la canalisation.

Distances SUP : Distances en mètres de part et d'autre de la canalisation définissant les limites des
zones concernées par les servitudes d'utilité publique. En cas d'écart entre les valeurs des distances SUP
figurant dans le(s) tableau(x) de l'article 1 du présent arrêté et la représentation cartographique des SUP
telle qu'annexée au présent arrêté (annexe 1), les valeurs du(es) tableau(x) font foi, appliquées au tracé
réel des canalisations concernées.

Distance SUP 1 : cette distance correspond à la zone d'effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de
référence majorant au sens de l'article R.555-39 du code de l'environnement

Distance SUP 2 : cette distance correspond à la zone d'effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de
référence réduit au sens de l'article R.555-39 du code de l'environnement
Distance SUP 3 : cette distance correspond à la zone d'effets létaux significatifs (ELS) du phénomène
dangereux de référence réduit au sens de l'article R.555-39 du code de l'environnement
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Certificat FR015650-2
Certificat N A1607

Champ de certification disponible sur :
e.ileaje-france.developpement-durable.gouv.fr

Copie à :
Madame la Cheffe de l'Unité Dépanementale de l'Architecture et du
Patrimoine de Seine et Marne
Monsieur le Directeur de la Direction Départementale des Territoires (
Seine et Marne

Nous vous rappelons que selon l'article L.341-10 du Code de l'Environnement,  Les sites classés

ne peuvent ni être détruits ni être modifiés dans leur état ou leur aspect sauf autorisation
spéciale , ce qui suppose que tous travaux ou aménagements, en dehors de l'entretien courant
des baux ruraux, doivent faire l'objet d'une autorisation spéciale accordée soit par le préfet pour les
travaux mineurs, soit par le ministre après avis de la commission départementale de la nature, du

paysage et des sites pour les autres travaux, selon une répartition qui vous est présentée dans la
brochure jointe.

En l'abdence d'une figuration claire du site classé sur le plan des se^vitudes, le texte qui a instauré
le classement, décret en Conseil d'état ou arrêté ministériel, fait foi eh cas de contentieux.

Le territoire de votre commune est concerné par un ou plusieurs sites classés au titre de la Loi du
2 mai 1930. Cette protection, qui témoigne d'une reconnaissance nationale de la valeur des

paysages, se traduit par une servitude d'utilité publique, qui doit être clairement représentée, à
l'échelle parcellaire, sur le document d'urbanisme.

Madame, Monsieur le Maire,

Direction régionale et interdépartementale
de l'environnement et de l'énergie

Service nature, paysage et ressources

Pôle paysage et sites

Nos réf. : 3 €0

Vos réf. :

Affaire suivie par :
Juliette Oeconomo, inspectrice des sites

juliette.oeconomo@developpement-durable.gouv.fr
Tél. : 01 87 36 44 86
Courriel : juliette.oeconomo@developpement-durable.gouv.fr

Objet : Prise en compte des sites classés dans les plans de servitudes des doci ments d'urbanisme
P.J. : 2 brochures  Les sites classés en île de France ,  Travaux en site clasgé_>

Liste des sites classés par commune en Seine et Marne

..LE LE C^^C- .
^irection Gsnétaij

Des Services
Le Directeur

Vincennes, le   3 1 Mi 2018

REÇU LE :

'  16 AVR. 2C3

VILLE Dt.-

Liberté • Égalité • Fraternité
République Française
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Je vous invite donc à vérifier le bon report, à l'échelle parcellaire, du périmètre du ou des sites
classés dans votre document d'urbanisme, en vous référant au site d'information géographique du
ministère de la Culture dédié, l'Atlas des patrimoines , dont l'adresse internet est la suivante :

http://atlas.patrimoines.culture.fr/atlas/trunk/

Le service de l'inspection régionale des sites (Mme Oeconomo, 01 87 36 44 86) est à votre
disposition pour répondre à vos questions à ce sujet.

Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur le Maire, l'expression de mes sentiments distingués.



CRECY LA CHAPELLEVallée du Grand Morin

1/4

COUPVRAYChâteau et parc

COULOMMIERSParc et château de Montanglaust et ses perspectives

CONCHES SUR GONDOIREVallées des rus de la Brosse et de la Gondoire

CHEVRY EN SEREINEPerspectives du château - Vallée de l'Orvanne

COMB LA VILLEVallée de l'Yerres aval

Forêt domaniale et bois de la Commanderie, forêt
BOURRON MARLOTTE[domaniale de Larchant, bois de la Justice et leurs abords

- Rives du Loing - Rives du Loing, extension du site

BREAURu d'Ancoeur

BRIE COMTE ROBERTVallée de l'Yerres aval

BUSSY SAINT GEORGESVallées des rus de la Brosse et de la Gondoire

BUSSY SAINT MARTINVallées des rus de la Brosse et de la Gondoire

BUTHIERSHaute Vallée de l'Essonne

CELY EN BIERERu de Rebais

CESSON; Boucles de la Seine et vallon du ru de Balory

CHAILLY EN BIEREForêt domaniale de Fontainebleau

CHAMPAGNE SUR SEINEConfluent de la Seine et du Loing

CHAMPEAUXRu d'Ancoeur

CHARTRETTESPropriété Les Bergeries - Propriété du Pré

BOMBONRu d'Ancoeur

BOULANCOURT; Haute Vallée de l'Essonne

BOISSY AUX CAILLESVallée de Boissy-aux-Cailles et ses contreforts

BOIS LE ROIForêt domaniale de Fontainebleau

BLENNESVallée de l'Orvanne

AVONForêt domaniale de Fontainebleau

BLANDY LES TOURSRu d'Ancoeur

COMMUNESNOMS DU OU DES SITES CLASSES

Liste des sites classés par communes en Seine et Marne



Parc Debreuil

2/4

Rives du Loing - Rives du Loing, extension du site - Bois
des Bauges et ses abords - Église et son cimetière

Forêt domaniale de FontainebleauLA ROCHETTE

LE MEE SUR SEINE

LA GENEVRAYE

Forêt domaniale et bois de la Commanderie, forêt
domaniale de Larchant, bois de la Justice et leurs abords

Vallée du Grand Morin

Ru d'Ancoeur

LA CELLE SUR MORIN

LA CHAPELLE GAUTHIER

LA CHAPELLE LA REINE

Forêt domaniale et bois de la Commanderie, forêt
domaniale de Larchant, bois de la Justice et leurs abords

Forêt domaniale de Fontainebleau - Terrains appartenant
à l'État

Parc du Château de la Barre - Abords du Ru de la
Gaudinel

Vallées des rus de la Brosse et de la Gondoire

Propriété Clairefontaine

Forêt domaniale et bois de la Commanderie, forêt
domaniale de Larchant, bois de la Justice et leurs abords
- Rives du Loing - Rives du Loing, extension du site -
Rives du Loing, extension du site

Vallée du Grand Morin

Ancien château, communs et parc - Terrasse de Stoppa
avec le chemin de rive en bordure de Seine - Terrasse
Watteville - Abords du Ru de la Gaudinel

Abords du Ru de la Gaudinel
. . .i  

Vallée de l'Orvanne

Ru de Rebais

EVRY GREGY SUR YERRES

FERICY

FLAGY

FLEURY EN BIERE

FONTAINEBLEAU

FONTAINE LE PORT

GOUVERNES

GRESSY

GREZ SUR LOING

GUERARD

HERICY

LARCHANT

ECUELLES (Moret Loing Orvanne)  : Rives du Loing, extension du site - Vallée de l'Orvanne

EPISYRives du Loing, extension du site

Vallée de l'Yerres aval

Vallée de l'OrvanneDORMELLES

Vallée de l'Orvanne

Rives du Loing, extension du site

Forêt domaniale de Fontainebleau

Vallée du Grand MorinDAMMARTIN SUR TIGEAUX

DARVAULT

DIANT

DAMMARIE LES LYS

NOMS DU OU DES SITES CLASSESCOMMUNES



3/4

Boucles de la Seine et vallon du ru de BalorySAVIGNY LE TEMPLE

Forêt domaniale de Fontainebleau - Abords du Ru de la
GaudinelSAMOIS SUR SEINE

Vallées des rus de la Brosse et de la GondoireSAINT THIBAULT DES VIGNES

Forêt domaniale et bois de la Commanderie, forêt
domaniale de Larchant, bois de la Justice et leurs abords
- Zone de terrain contenant les "Rochers Gréau" -
Rochers au lieu-dit Le Clos Jolinois - Rives du Loing,
extension du site

SAINT PIERRE LES NEMOURS

Ru d'Ancoeur

Ru de Rebais

Confluent de la Seine et du Loing

Domaine de Rubelles

Forêt domaniale et bois de la Commanderie, forêt
domaniale de Larchant, bois de la Justice et leurs abords

Eglise et cimetière de Ségy

Terrains contigus aux remparts y compris les fossés, les
ponts et le sentier Saint-JacquesPROVINS

QUINCY VOISINS

RECLOSES

RUBELLES

SAINT MAMMES

SAINT MARTIN EN BIERE

SAINT MERY

I  Rochers dits Le Mont d'Elivet, Le Crot aux Loups, Les
iGros Monts et Les Beauregards

i Vallée de l'OrvanneNOISY RUDIGNON

Haute Vallée de l'Essonne

! Deux anciens moulins à tan - Site du Calvaire - Rives du
| Loing et les abords du Donjon - Rives du Loing, extension
;du site - Propriétés dites La Grange Batelière et La
iTipaque

'Boucles de la Seine et vallon du ru de BaloryNANDY

NANTEAU SUR ESSONNE

NEMOURS

MORET SUR LOING (Moret Loing
Orvanne)

i Rives du Loing - Rives du Loing, extension du siteMONTIGNY SUR LOING

'Rives du Loing - Rives du Loing, extension du siteMONTCOURT FROMONVILLE

Vallée de l'OrvanneMONTARLOT

! Ru d'Ancoeur - Terrains portant extension du site classé
: du ru d'Ancoeur

Préfecture, ses jardins et ses abords - Parc Debreuil -
iPré-Chamblain et ses plantations

; Propriété Clairefontaine

MELUN

JMESSY

MOISENAY

Ru d'AncoeurMAINCY

COMMUNES_[•.": NQ^S DÛ OÙ DES SITES CLASSES

LE VAUDOUEVallée de Boissy-aux-Cailles et ses contreforts



4/4

Vallée du Grand Morin

Vallée de l'Orvanne

Forêt domaniale et bois de la Commanderie, forêt
domaniale de Larchant, bois de la Justice et leurs abords

Forêt domaniale de Fontainebleau

Vallée de l'Orvanne

Vallée de l'Orvanne - Rives du Loing, extension du site

VOULX

VILLIERS SOUS GREZ

VOULANGIS

Rives du Loing, extension du site - Vallée de l'OrvanneVILLECERF

VILLEMER

VILLE SAINT JACQUES

VILLIERS EN BIERE

Confluent de la Seine et du Loing

Château et partie de son parc

Vallée du Grand Morin

! Ru d'Ancoeur

Vallée de l'Orvanne

Propriété des îles - Boucles de la Seine et vallon du ru de

BalorySEINE PORT

iSIVRYCOURTRY

THOURY FEROTTES

TIGEAUX

VAUX LE PENIL

VENEUX LES SABLONS

NOMS DU OU DES SITES CLASSESCOMMUNES
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